
DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR
---

DÉLIBÉRATION DE L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE
---

DOSSIER N° 2.4

Réunion du : 3 JUILLET 2026
Objet :  PACTE  EURE-ET-LOIR  SANTÉ  :  MODIFICATION  DU  RÈGLEMENT  DES  BOURSES 

D’ÉTUDES  ET  DE  PROJETS  PROFESSIONNELS  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE 
GÉNÉRALE ET ODONTOLOGIE

L'Assemblée départementale s'est réunie à l’Hôtel du Département sous la présidence de M. Christophe LE DORVEN.

Étaient présents :
M. LE DORVEN, M. LEMOINE (Vice-Président), Mme MINARD, M. GERARD (Vice-Président), Mme BRACCO (Vice-
Présidente), M. MASSOT (Vice-Président), Mme LEFEBVRE (Vice-Présidente), M. BUISSON (Vice-Président), Mme 
BAUDET, Mme BRETON, Mme CAMUEL, Mme COUTEL, Mme DE LA RAUDIERE, Mme DELAPLACE, Mme DORANGE, 
Mme FROMONT, M. GUERRINI, M. LEMARE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. NICOLAS, M. PECQUENARD, Mme 
VINCENT

Absent(s) représenté(s)     :  
M. BILLARD, Mme BOUTET-GELINEAU, Mme CARROUGET, Mme HONNEUR-BUCHER, M. MARIE, M. ROUAULT, M. 
TÉROUINARD

L'ASSEMBLÉE DÉPARTEMENTALE

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le rapport de M. Le Président ;

DÉCIDE à L'UNANIMITE

-  d’approuver  le  règlement  des  bourses d’études et  de projets  professionnels  des étudiants  en médecine 
générale et odontologie tel qu’indiqué dans le rapport,
- d‘approuver le contrat de bourse d’étude et de projet professionnel,
- d’autoriser le Président ou son représentant à la signer ainsi que tout document y afférent.

Le Président du Conseil Départemental,
par délégation

#signature#
#signature#

#signature#

Conformément à l’article L411-2 du Code des relations entre le public et l'administration, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux 
devant le Département d’Eure-et-Loir dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
Le silence gardé par le Département pendant un délai équivalent vaut décision implicite de rejet. 
En  outre,  conformément  à  l’article  R421-1  du  Code  de  justice  administrative,  la  présente  délibération  peut  également  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
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RAPPORT DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT

N° 2.4

PACTE EURE-ET-LOIR SANTÉ : MODIFICATION DU RÈGLEMENT  
DES BOURSES D’ÉTUDES ET DE PROJETS PROFESSIONNELS DES 

ÉTUDIANTS EN MÉDECINE GÉNÉRALE ET ODONTOLOGIE

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1511-8 relatifs aux aides destinées 
à favoriser l’accueil des étudiants et l’installation des professionnels de santé sur les territoires en tension ainsi  
que l’article R1511-44 et suivants ;
Vu le Code de la santé publique et notamment de ses articles L1411-11, L 1434 relatifs au zonage et aux 
centres de santé ;
Vu l’article L.3211-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu  la  délibération  n°AD20240930010  de  l’Assemblée  départementale  du  30  septembre  2024  relative  à 
l’approbation du Pacte Eure-et-Loir Santé ;
Vu la délibération n°AD20260403005 de l’Assemblée délibérante du 3 avril 2026 adoptant le budget primitif  
2026 ; 

Contexte :
L’accès aux soins est une préoccupation majeure pour les euréliens. Le nombre insuffisant de professionnels 
de santé formés, l’évolution des modes de vie et d’exercice, l’installation prioritaire des jeunes médecins dans 
les grandes agglomérations et certaines régions, conjugués au vieillissement de la population ont conduit à 
cette situation critique. 
L’approbation  du  Pacte  Eure-et-Loir  Santé  en  Assemblée  Départementale  du  30  septembre  2024  et  sa 
signature officielle le 4 novembre 2024 permettent aujourd’hui de décliner un plan d’action concret et complet 
qui s’articule autour de cinq axes principaux :
- maillage du territoire et accompagnement, 
- marketing territorial et attractivité médicale, 
- prévention,
- innovation et expérimentation,
- santé publique et santé animale.

Motivation :
Afin de consolider les actions et dispositifs déjà mis en place dans le cadre du Plan Santé 28 et désormais dans 
celui du Pacte Eure-et-Loir Santé, le Conseil départemental d’Eure et Loir a étendu en 2025 l’accompagnement 
aux étudiants en santé en créant un dispositif de bourse d’études et de projet professionnel pour les étudiants 
en  médecine  générale  et  d’odontologie,  professions  en  forte  tension.  Cette  bourse  d’études  et  de  projet 
professionnel est un moyen supplémentaire d’inciter les professionnels de santé en devenir de se projeter dans 
une installation en Eure-et-Loir.



A destination des étudiants de 3ème cycle de médecine générale (internes) et étudiants en 3ème cycle de chirurgie 
dentaire  (cycle  court),  la  bourse d’étude et  de projet  professionnel  permet  de soutenir  financièrement  ces 
étudiants durant le cycle final de leur études, à hauteur d’un montant annuel maximum de 10 000 € (soit 833,33 
€ par mois) et ce pour une durée maximale de 4 ans. En échange de ce soutien financier, l’étudiant bénéficiaire 
s’engage à exercer sur le territoire d’Eure-et-Loir, en zone sous dense ou déficitaire, pendant au moins 5 ans 
après l’obtention du diplôme d’état de docteur en médecine générale ou de docteur en chirurgie-dentaire.

Après un an de mise en place, il apparaît utile de préciser ce règlement afin de prendre en compte l’année de 
docteur junior, désormais obligatoire pour être diplômé en médecine général et d’adapter le mode de versement 
de cette bourse.

Proposition :
Il  est  proposé d’approuver  le  règlement  de  bourses  d’études  et  de  projet  professionnel  des  étudiants  en 
médecine générale et d’odontologie.

LE PRÉSIDENT,

3



4



5



6



7



8



9



10


	Pacte Eure-et-Loir santé : modification du règlement des bourses d’études et de projets professionnels des étudiants en médecine générale et odontologie

		2026-07-07T15:50:45+0200
	Chartres
	Directeur général des services adjoint




